
DOSSIER à préciser
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DOSSIER santé et sécurité
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Rédacteur en chef émérite

C’est un fait. Que ce soit dans les secteurs de la construction, de la fabrication ou des mines, un inspecteur est sou-
vent perçu comme un agent de police. Plusieurs s’inquiètent lors d’une visite. Va-t-il prendre en défaut l’employeur et 
les employés ? Est-ce que la production va s’arrêter en raison d’une non-conformité ? L’entreprise devra-t-elle investir 
davantage pour être en règle avec tous les règlements ? Voilà autant de questions soulevées et c’est la raison pour 
laquelle la visite d’un inspecteur est plutôt mal vue.

Lors du dernier Grand Rendez-vous sur la san-
té et sécurité du travail, Andréanne Chiasson, 
inspectrice et chef d’équipe Construction, 
Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
a clairement laissé comprendre que cette 
réalité devait changer. « Que l’inspecteur soit 
là ou pas, les travailleurs et employeurs ont 
des obligations. Et en ce sens, l’inspecteur 
devrait être vu comme un allié pour répondre 
aux obligations en vigueur. »

Rôle de l’inspecteur

Nommé par la CNESST, le mandat de l’ins-
pecteur vise à promouvoir et à soutenir les 
travailleurs et employeurs dans la prise en 
charge et la gestion de la santé et sécu-
rité du travail, tout en inspectant et en 
s’assurant que les milieux respectent la loi 
et règlements.

Qui devient inspecteur ? 

D’entrée de jeu, un inspecteur doit avoir 
beaucoup de connaissances dans les divers 
secteurs industriels. Il n’y a pas de formation 
spécifique. Les futurs candidats peuvent être 
aussi bien diplômés en chimie, en biologie ou 
en agronomie qu’en relations industrielles ou 
en génie. Au cours des six premiers mois, 

le parrainage est obligatoire pour tout nou-
vel inspecteur. Il est jumelé à un inspecteur 
d’expérience pour lui enseigner la base du 
travail. La formation continue suit tout au 
long des années de la carrière, tout particu-
lièrement les deux premières années.

Démarche d’intervention

Selon Andréanne Chiasson, les entreprises 
croient que les interventions sont la suite 
logique d’une plainte. « Elles ont tort. Trois 
interventions sur quatre sont le fruit de nos 
planifications. Elles sont réalisées dans 
des milieux jugés prioritaires en raison d’un 
nombre élevé de lésions. C’est un gestion-
naire qui nous donne le mandat de nous 
rendre sur tel ou tel milieu de travail. Le reste 
fait suite à un accident ou une plainte »

Le mandat de l’inspecteur est clair : il a l’obli-
gation d’appliquer le « cadre d’intervention en 
prévention inspection », lequel lui donne des 
balises claires pour chacune des étapes de 
son travail. Il doit veiller à ce qu’il n’y ait pas 
d’abus et que tout soit bien encadré.

Quels sont ses pouvoirs ?

Un inspecteur de la CNESST a le pouvoir 
d’aller en milieu de travail à toute heure rai-
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sonnable du jour ou de la nuit, d’exiger des 
correctifs et même d’interdire l’accès à un 
bâtiment et l’utilisation d’un équipement s’il 
juge que la situation est dangereuse.

Selon la nature du mandat, l’inspecteur va ju-
ger s’il peut prendre contact avec l’employeur 
et les travailleurs avant la visite. Si son man-
dat lui permet, il va prendre rendez-vous 
et expliquer aux diverses parties l’objet de 
son intervention. 

Et qu’est-ce qui en est des visites sur-
prises ? « L’inspecteur a ce pouvoir. Il peut y 
en avoir. La jurisprudence a clairement indi-
qué dernièrement que l’inspecteur n’avait 
pas l’obligation de prendre rendez-vous à 
l’avance. La seule obligation est d’aviser 
les parties qu’il s’apprête à faire une inter-
vention une fois rendu sur les lieux », précise 
Andréanne Chiasson.

Légalisation de la marijuana en juillet

Dans un communiqué de la CNESST, on 
rappelle simplement que la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail attribue à tous les 
employeurs  l’obligation de prendre les me-
sures nécessaires pour protéger la santé 
et l’intégrité physique des travailleurs (art. 
51, LSST) et ces derniers ont, de leur côté, 
l’obligation de protéger leur propre santé 
et intégrité ainsi que celle des autres per-
sonnes qui se trouvent sur les lieux de travail 
(art. 49, LSST). 

Comme la consommation de cannabis peut 
altérer les facultés d’un travailleur, elle peut 

représenter un risque pour la santé et la 
sécurité et par conséquent rejoint les obliga-
tions des employeurs et des travailleurs. 

Pour sa part, le Code de sécurité des tra-
vaux de construction, qui régit les exigences 
de santé et de sécurité dans le secteur de 
la construction,  prévoit une obligation spé-
cifique à l’égard des facultés affaiblies par 
l’alcool, la drogue et autre substance similaire 
(art. 2.4.2). L’employeur doit s’assurer que tout 
travailleur n’effectue aucun travail lorsque ses 
facultés sont affaiblies par l’alcool, la drogue 
ou une autre substance similaire. 

Avantages d’une intervention 

Dans le cadre d’une visite, prévue ou non, 
l’employeur et les travailleurs ont l’avan-
tage de créer une banque d’arguments pour 
convaincre de changer les façons de faire 
dans le milieu de travail. « Souvent, il s’agit 
simplement d’un petit coup de pouce pour 
inciter tout le monde à se prendre en charge 
et aller de l’avant avec les correctifs qui sont 
nécessaires. L’inspecteur a été témoin de 
plusieurs scènes d’accidents, il est donc en 
mesure d’expliquer pourquoi il y a un risque 
présent. L’inspecteur peut soutenir le milieu 
dans la recherche de solutions », indique An-
dréanne Chaisson.

À son avis, lorsque l’entreprise est déjà pour-
vue de mécanismes de participation en san-
té et sécurité du travail, les chances d’aller 
de l’avant avec nos recommandations sont 
plus élevées comparativement à un milieu 
où l’employeur est seul. 

En 2016, la CNESST rapporte que le plus 
grand nombre d’incidents/accidents est sur-
venu dans le secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics avec un total de 6 207 cas rap-
portés, une diminution de 0,4 % par rapport 
à 2015. Le deuxième secteur le plus touché 
est celui du transport et entreposage avec 
4 906 cas signalés en baisse de 0,3 % par 
rapport à 2015.

Pour ce qui est du nombre de décès, les 
trois secteurs les plus touchés en 2016 
ont été les bâtiments/travaux publics, les 
mines/carrières/puits de pétrole et le trans-
port et entreposage avec 104 victimes. En 
2015, la CNESST avait signalé 97 décès 
dans ces trois catégories. g


